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PLAN  - 

D'UN  EMPRUNT  PUBLIC 

AVEC 

DES  HYPOTHÈQUES  SPÉCIALES. 


Dans  lan  motlient  ou  l’on  cherche  à rétablir  uns 
confiance  prerqu'aiiéantie , on  doit  préférer  les  moyens 
qui  en  fuppolent  îe  moins  ; elle  renaît  à i’inflaac 
même  où  Ion  prouve  qu’on  pou rroit  s’en  pafTer. 

Toutes  les  fois  que  devant  une  certaine  quantité  de 
moiinoie  courante,  on  offre,  à la  place,  une  autre 
valeur,  & qu’on  force  de  la  recevoir  , on  commet 
une  injiiflice  , puifque  Ton  manque  à fes  engage- 
mens. 

Ceft  d’apres  ces  principes  que  regardant  comme 
illufoire  l’idée  d’appuyer  îe  crédit  national  par  celui 
d’une  Banque  hypothéquée  fur  ce  même  crédit , &c 
regardant  aulii  toute  création  de  papier- monndie  comme 
injuüe  envers  les  Citoyens , tonte  création  de  Billets 
d’Etat,  dont  la  circulàtion  feroit  libre,  comme  injufte 
envers  les  Créanciers  qui  feroient  forcés  de  les  re- 
cevoir,  j’ai  cherché  un  autre  moyen  de  relever  îe 
crédit  , & .de  fubvenir  au  befoin  prenant  de  nos 
Finances.  ' 
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Je  prapofèrois  dont , fi  les  befoins  de  l’année  font 
de  deux  cents  millions , par  exemple  ; de  ftatiier 
la  vente  à une  époque  fixe  de  Biens  du  Clergé  ou 
du  Domaine  , formant  un  revenu  de  onze  millions. 
On  verra  dans  la  fuite  pourquoi  j’établis  cette  pro- 
portion entre  le  revenu  des  Biens  à vendre  , &c  la 
Ibnime  qu’il  efl  nécelTairc  de  lé  procurer. 

Les  époques  des  ventes  feroient  fixées  à un 
an  J deux  ans , troi#  ans  ce  quatre  ans. 

3^.  L’évaluation  feroic  faite  d’après  le  revenu 
adiiel,  net  de  toute  charge  , fans  y comprendre  celui 
qu’on  pourroit  tirer  des  Maifons  , Jarditis,  Parcs, 
ou  Enclos  attaches  à ces  maifons  i la  vente  de  ces 
•Biens  feroit  affranchie  àperpétuiréde  tous ceuxdes  droits 
féodaux,  dont , vu  leur  inaliénabilité,ils  étoient  exempts, 
& ils  feroient  déclarés  également  partageables  entre 
les  héritiers  , fans  aucun  droit  d’aînelTe  ou  de  maf- 
euhnité  ; la  vente  en  feroit  confiée  aux  Aflerablées 
de  Département  , ôc  il  feroit  ordonné  de  la-  faire  par 
petites  parties.  Ces  difpofitioos  font  nécefiaires  pour 
a'ifurer  que  le  produit  de  la  vente  excéderoit  le  denier 
vingt  du  revenu  eâiiné/ 

4°.  On  commenceroit  les  ventes  par  celle  des  Biens 
aujourd’hui  régis  par  les  Economats , & dont  la  va- 
leur eft  bien  connue.  On  continueroit  par  celle  des 
Biens  de  N4aîfoîis  Religieufes  que  l’on  fupprimeroit , 
opération  trés-ficile  à faire  fur  des  Ordres  très  riches, 
puifqu’il  ne  s’agifoit  que  de  transférer  les  Religieux 
de  CCS  Maifons  dans  d’autres  Maifons  du  même  Ordre. 
Gn  finiroit  par  les  Domaines  dont  on  coiinoitrok  alors 


mieux  îa  valeur  , qui  par  confcquent  (croient 
vendus  plus  cher. 

Ces  ventes  ainfi  décrétées  à des  époques  fixes, 
on  délivreroie  des  Eilkcs  portant  hypothèque,  nôrr 
fur  la  totalité  de  ces  Biens , ni  même  fur  la  toralitc 
de  ceux  d’une  Abbaye  , d’une  Mai  Ton  Religieufe  , 
d’une  terre  du  Domaine  , mais  liir  telle  partie  de 
ces  Biens  fitnée  dans  telle  Paroiffe  : la  fomiue  des 
hypotheques  lur  chacun  de  ces  Biens  n excederoie 
pas  vingt  fois  le  revenu  aéluel , diminué  d’un  on- 
zicme  ; ainfi  fur  un  bien  de  cinq,  mille  cinq  cents 
livres  de  revenu  , on  s’hypothéqueroit  pas  plus  de 
cent  Billets  de  mille  livres. 

6^,  On  ajouteroit  à chaque  Billet  de  mille  livres 
autant  de  coupons  de  cinquante  livres , qu’il  y aiiroit 
d’années  entre  î’eroaue  acluelle  de  îa  vente  du  Bien 
fur  lequel  ce  Billet  feroit  hypotheque , de  maniéré 
que  les  Billets  produifident  un  intérêt  de  cinq  pour  cenr, 
7^.  11  feroit  Bipulé  ^ que  fi , à une  telle  époque, 
les  coupons  d’intérêt  n’écoient  pas  acquittés , chaque 
porteur  de  ces  coupons  poiirroit  faire  faiBr  juridi- 
quement le  revenu  du  Bien  fur  lequel  ils  fcroient 
hypothéqués  ; & fur  le  furplus  du  revenu  de  ce 
Bien , équivalent  à un  onzième  , il  feroit  tenu  compte 
de  ce  retard  de  paiement  , à un  intérêt  de  cinq 
pour  cent. 

8".  Il  feroit  également  (lipuîc  que  fi,  à l’époque 
fixée  pour  la  vente  d’un  Bien  , les  Billets  hyporivéqués 
fur  ce  Bien  n’etoient  pas  rembourfes,  chaque  porrein* 
de  Billets  pourroic  pourfuivre  juridiquement  ha  vente 
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coRime  s’i!  avoit  une  hypotheque  fiir  îe  Bien  d’un 
pâiticulier  ; uc  fur  le  furpius  du  produit  de  la  vente 
il  ièioit  tenu  compte  , au  tauxi  cîe  cinq  pour  cent 
d intérêts  , du  retard  de  paiement. 

5)°.  On  ftipulerait  enfin  que  fi  le  bien  était  vendu 
au-dcilbiis  de  la  valeur  nécciïaire  pour  acquitter  les 
Billets,  événement  prefque  impoffibie  , les  porteurs  des 
Billets  pourraient  îe  retirer  pour  îe  liciter  entreux,  ou 
exiger  une  autre  hypotheque  du  même  genre  pour  le 
relie  de  leurs  Billets. 

îq"".  On  érabliroit  pour  ces  pourfuites  juridiques 
une  forme  qui  exempteroit  les  porteurs  de  Billets  de 
tous  frais  de  procédure. 

L avantage  de  cette  efpéce  d’emprunt  eft  de  réunit 
pour  les  porteurs  des  Billets  la  commodité  des  pla-^ 
cemens  fur  le  trefor  public  & la  fureté  des  place-- 
mens  avec  hypotheque  fur  les  particuliers,  En  éfïct 
le  paiement  des  intérêts  & des  r'embourfemens  fe 
fetoit  comme  celui  de  tous  les  autres  emprunts  pu- 
blics , (Sc  ce  ne  feroit  qu’en  cas  de  refus  que  les  por^ 
tcurs  de  coupons  ou  de  billets  feroienc  dans  le  cas 
d exiger , fur  les  lieux  où  les  Biens  font  fitnés , un 
paiement  particulier.  Si  on  craint  qu’un  Banquier 
étranger  ou  meme  un  Banquier  de  Paris  ne  regarde 
comme  incopimode  une  hypothèque  qu’il  ne  peut 
exercer  que  fur  un  Bien  déterminé  , fitué  dans  un 
coin  du  Royaume  , il  eft  aifé  de  diftlper  cette  crainte 
en  ofFranr  des  formes  commodes  pour  exercer  ces 
hypothèques;  comme  par  exemple  un  bureau  à Paris  ^ 
qui,  fans  frais,  fc  chargeroit  de  les  faire  valoir:  le 
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onzième  refervé  fur  le  revenu  total , équivalent  à 
un  dixiéme  de  l’interet  des  Billets  portant  hypothèque, 
fuffiroit  pour  couvrir  les  Frais  comme  pour  payer  les 
intérêts  du  retard  , &:  on  ne  doit  pas  regarder  cette  dé- 
penfe  comme  un  lurcroit  d’intérêts , piiifqu’elle  n’au- 
roitlieu  qu’en  cas  d’un  retard  de  payement , & qu’aiors 
fuivant  l’exade  jnftice  on  doit  un  dédommagement. 

. On  ne  cherche  dans  un  placement  d’agent  ou  de 
valeurs  équivalentes  à l’argent  que  deux  chofes , sûrtié 
& profit  : moins  il  y a de  sûreté , plus  on  veut  de 
profit  ; moins  il  y a de  profit , plus  on  exige  de  sûreté. 

Examinons  donc  (i  dans  le  plan  propoFé  la 
sûreté  eO:  avec  le  profit  dans  un  rapport  qiii^puiiTe 
engat^er  à prêter. 

D’abord  la  sûreté  eft  auffi  grande  qu’elle  peut 
l’être.  î®.  Oir  auroit  pour  garantie  un  engagement 
national  auffi  Foieînnel  qu’il  peut  en  exiûer.  2^.  Oa 
n auroit  pas  à craindre  un  retard  indéfini  d’intérêts. 
Dans  un  emprunt  ordinaire  , je  me  prefente  à la 
Cailfe  publique  pour  recevoir  le  payement  d’un  cou^ 
pon  , on  me  dit  qu’il  n’y  a point  de  Fonds , on  aD 
lègue  le  beFoin  impérieux  des  circonftances.  Les  Fonds 
ont  été  emplozés  pour  les  Fubliftances,  pour  la  sûreté 
de  l’Etat  , &c*  -J  quelle  reffiource  me  reftc-t-il  ? îci 
fuDpofez  le  même  événement , je  Fais  failir  en  vertu 
de  mon  titre  : il  Fan  droit  pour  m’en  ôter  le  droit 
un  décret  Folemnel , dont  l’injaffice  & Li  mauvaifs 
foi  Feroient  évidentes , & qui  Feroient  Fans  prétexte 
puiFqu’il  m’empêcheroit  de  Faifir  , non  cc  qui  peut 
être  employé  par  la  Nation  pour  un  beFoin  préFeiiCp 


maïs  ce  qui  neft  payable  que  quelques  m'ois  apres. 
11  hiüdroit  dire  , nous  vous  ôtons  votre  hypothè- 
que pour  donner  à d autres  , ce  qui  feroit  auffî 
abfurde  qu  injiiile.  3*^,  Les  fonds  ne  font  pas  moins 
a 01] res  ; 1 acheteur  des  terres,  fuivant  la  loi’ commune , 
ne  peut  être  obligé  de  payer  que  dans  le  cas  où  toutes 
^ les  hypotheques  font  purgées.  îl  ne  doit  ici  compter 
fon  argent  qii  aux  porteurs  des  Billets,  ou  après  avoir 
vu  qu’ils  ont  été  payés. 

Or  il  feroit  difficile  de  faire  dans  une  AOemblce 
Nationale  une  Loi  qui  difpensdt  de  cette  formalite,, 
qui  pci  mit  a la  CaiOe  publique  de  s’emparer  de  ces 
fonds , qui  cependant  n’éloignat  pas  les  acheteurs. 
D’ailleurs  une  telle  Loi  feroit  fans  objet , tant  qu’il 
refteroït  à îa  Nation  des  Biens  difponibles  dïuie  valeur 
égalé  : ainii  on  ne  peut  avoir  aucune  crainte  pour 
i emprunt  aduel. 

Si  on  examine  maintenant  le  profii:  , on  trouve 
^ que  l’intérêt  eft  celui  q-ie  prefqiic  tous  les  Capita- 
lises letirent  de  leurs  fonds.  10.  Que  l’emprunt,  étant  à 
terme , offre  un  emploi  utile  à ceux  qui  ont  des  def- 
rinations  de  fonds  plus  ou  moins  éloignées , en 
particulier  à ceux  qui  fe  propofent  d’avance  Vacqui- 
fition  de  biens  ecclefiaftiques  ou  de  portions  de  do- 
maines. 3 Que  les  coupons  & les  capitaux , étant 
payables  à termes  fixes  & à bureau  ouvert , font  auifi 
commodes  Sc  auffî  facilement  commerçables  que  toute 
autre  efpece  de  papiers,  qu’on  peut  les  échanger 
avec  avantage  contre  d’autres  effets , à terme  du  Tré- 
for  Royal,  qui  n’ont  pas  d’hypothèque  fpéciale. 
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Ce  plan  a cependant  vin  inconvénient  qu’il  ne  faiit- 
pas  diffimulcr  : c’eft  qu  il  convient  mieux  aux  Capita- 
lises placeurs  de  fonds , qu’aux  Capitaliiles  Commer- 
çans;  mais  il  a au  Si  un  avantage  fur  beaucoup  d’autres , 
celui  d’être  indépendant  de  la  contribution  du  quart. 
Cette' contribution  étant  incertaine,  quant  à fon  pro- 
duit de  à la  quantité  d’effets  plus  ou  moins  accrédités , 
plus  ou  moins  utiles  à retirer , qu  on  donnera  en  paie- 
ment, on  doit  la  regarder  comme  une  très-bonne  ref- 
iburce , mais  comme  une  mauvaife  hypothèque. 

Si  l’on  veut  admettre  des  projets  autres  que  î emil- 
fion  de  Billets,  ou  forcés  dans  la  circulation  même, 
comme  le  fuppofe  le  plan  du  Miniftre,  ou  forcés  feu- 
lement, quant  aux  paiemens,  à recevoir  du  Trélor- 
Royal,  comme  d’autres  l’ont  propofé,  on  ne  peut  eu 
général  agir  avec  sûreté  fans  s’être  afliirc  tlavaoce  de 
fouferiptions.  Cependant,  des  Billets,  tels  qu  on  les  pro- 
pefe  ici,  n ont  pas  abfolument  befoin  de  cette  précau- 
tion , parce  que , s’ils  ne  réuffiflhient  pas  comme  pla- 
cement , ils  peuvent  être  employés  pour  être  échangés 
au  pair  contre  des  e^ets  à termes,  & qu’alors  ils  ren- 
droient  le  même  fervice  que  des  Billets  d’Etat.  Ils  coû- 
teroient  plus  que  ceux  qui  ont  été  propofés,  mais  aulîl 
ils  n’auroient  pas  befoin  de  la  même  confiance , & ne 
feroient  pas  expofés  à un  décri  funefte  au  commerce , 
donc  le  contre-coup  peut  être  dangereux  pour  les 
Finances.  Enfin,  on  ne  ponrreit  fe  plaindre  d’aucune 
injuflice  , puifcpie  le  créancier  pour  fes  effets  à terme  , 
le  rentier  même  pour  fes  quartiers  recevroit  des  effets 
à cinq  pour  cent,  avec  hypothèque  fur  un  fonds  à 
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mettre  en  vente,  & feroit,  quant  à la  réalicé,  beau* 
coup  mieux  traité  vu,  l’eXemption  des  frais,  & quant 
a la  .orme,  auffi  bien  traité  que  s'il  avoic  en  pour 
debiteur  un  particulier  riche,  hors  d’état  de  paver 
comptant.  ^ ^ 

Quelques  millions  de  plus , dépenfés  en  -quatre  ans 
pour  des  paiemens  d’intérêts  plus  forts,  ne  doivent  pas 
ctre  mis  en  parallèle  avec  l’avantage  d’une  opération 
pure  de  toute  injuftice,  de  tout  foupçon  d’agiota^^e 
de  toute  charlataneric,  parce  qu’en  récablilTant  la  cou-’ 
fiance  plus  promptement,  on  regagneroit  ce  facrifice 
& même  au-delà.  Tout  placement  fait  fur  un  Tréfor 

National  a deux,défavantages  qui,  fui vant  l’opinion  du 

moment,  influent  plus  ou  moins  fur  l’emprerement  à 
y placer  des  fonds;  le  premier  eft  qu’on  ne  peut  exer- 
cer aucune  contrainte  envers  le  Tréfor  public;  le 
fécond , qu’on  n’eft  pas  dédommagé  des  retards  plus 
ou  moins  volontaires  auxquels  on  eft  expofé  , & 
dont  la  durée  d’ailleurs  peut  être  prolongée. 
Ces  inconvéniens  n’exiflent  pas  dans  le  plan  propofé. 
y.  Le  créancier  peut  exercer  une  contrainte  juridique 
ftir  les  Biens  particniîers  qui  lui  font  hypothéqués. 

L’intérêt  des  retards  qu'il  peut  éprouver,  lui  eft 
aifure  précîfcment  un  taux  fixé  par  la  Loi  pour  l’intérêt 
judiciaire  ; & ce  retard  ne  peut  excéder  la  durée  de 
quelques  mois.  ' 

Toute  Banque  dont  îa  Gaiiïe  a des  rapports  éten- 
dus & durables  avec  la  CaiiTe  Publique,  avec  la 
perception  des  Impôts , avec  le  maniement  des  fonds 
deftines  aux  depenfes  ou  au  paiement  de  la  dette. 


9 

néceffite  une  coalition  entre  le  Miniftre  des  Fi- 
nances & les  Diredeurs  de  la  Banque  ; & , cette 
coalition  une  fois  formée , la  Nation  entière  tombe 
dans  leur  dépendance  : alors  on  voit  s’élever  dans 
l’Etat  un  intérêt  oppofé  à l’intérêt  public  qui  eft 
conftamment  facrifié. 

Alors  les  chaînes  de  la  corruption  fuccèdent  aux 
fers  du  defpotifme , & ils  font  plus  difficiles  à rompre  ; 
alors  les  vertus  publiques  & privées  s’éteignent  ; la 
liberté  n’eft  plus  aux  yeux  d’un  peuple  avide,  qu’une 
condition  néceflaire  pour  la  sûreté  du  commerce 
d’argent.  Alors  plus  de  réformes  a efpérer , ni  dans 
les  loix  de  Commerce,  ni  dans  les  loix  de  Finances; 
car  l’intérêt  des  Miniftres  & des  Diredeurs  de  Banque 
demande  que  le  Commerce  Ibit  efclave  , que  l’admi- 
niftration  des  Finances  Ibit  ruineufe  & compliquée. 
Alors , enfin  l’efprit  mercantile  devient  l’efprit  na- 
tional , le  pouvoir  pafle  tout  entier  dans  les  mains 
du  riche,  tout  le  refte  eft  efclave  , & l’égalité  légale 
entre  les  Citoyens  n’eft:  plus  qu’un  moyen  d’aggraver 
& de  perpétuer  cette  honteufe  inégalité  ; 


. Timco  Danaos  & dona  ferentes. 


